
Lettre ouverte au Directeur général et à l’ensemble de la
hiérarchie

Monsieur le Directeur Général
Messieurs et Mesdames

La Rochelle, le jeudi 8 juin 2022

Le dernier tango Parisien, 

Après le grand remue-ménage encore appelé NRP après la prime plante verte, vous allez nous faire
le grand remue-méninge. Il fallait oser.
Au  mieux  vous  nous  prenez  pour  des  enfants  embarquer  dans  une  éducation  vicieuse  mais
participative. Au pire vous nous prenez pour des demeurés.

Et bien, Monsieur le directeur général et toute la hiérarchie,  les demeurés jouant comme vous avec
les  mots  vous répondront  qu'il  ne faut  pas  prendre les  enfants  du bon Dieu pour  des  canards
sauvages.
Nous nous refusons Messieurs et Mesdames à vous aider à choisir de quel membre de l'animal
DGFiP il faudra se séparer, nous nous refusons Messieurs et Mesdames prêter notre main et notre
esprit pour choisir quel œil on doit crever.
Nous nous refusons Messieurs et Mesdames à vous servir de caution pour toutes vos manipulations
qui sont toujours en défaveur des agents et des Français dans leur grande majorité. 

Des manipulations qui laissent la population, les agents, les territoires et une grande partie de la
population sur le bas-côté à l'exception des plus riches qui considèrent les services publics comme
des dépenses inutiles et en même temps comme une source de profit.
On ne compte plus ainsi les services publics qui  ont été ainsi livrés au chacal au profit de vos seuls
véritables « maîtres ».
On ne compte plus tous ces hommes politiques, tous ces hauts fonctionnaires  qui n'ont cesser de
brader le service public, qui n'ont cessé   de rendre des services aux plus puissants et à tous les
lobbys. 
Et  toute  cette  compromission  pour  espérer  bénéficier  en  retour  de  place  dans  des  conseils
d’administration  de  grande  société  (parfois  étrangère)  aux  rémunérations  bien  juteuses,  pour
connaître le faste des  parachutes dorés ou pour savourer les bons placements sans risque.
Et dans tous les cas pour accéder à des privilèges et  à des passes droits réservés à une petite élite et
à l’entre soi

Ces hommes, ces femmes  devraient être au service de l’État, du bien commun et non le contraire.
• Que répondent-ils à nos revendications sur les suppressions d’emplois ?
• Que répondent-ils sur le gel du point d indice ?
• Que répondent t-ils à l’abandon ou à la dégradation des missions des services publiques au

profit  d’une  efficience  imaginaire  mais  conçue  et  validée  par  des  rapports  d’audit  de
cabinets privés grassement rémunérés. 

• Sur la souffrance au travail ?
• Sur la dégradation sans précédent des services d’urgences hospitaliers ou sur une éducation

nationale en manque de profs et de repère.



• Que répondent-ils face au scandale des EHPAD qui est aussi le scandale d’un État et d’un
monde politique qui n’a pas eu la volonté de contrôler les groupes privés et a eu la bonne
idée de supprimer plus de 28 % des postes d’inspection sur la dernière décennie alors que le
nombre de personnes âgées dépendantes n’a cessé d’augmenter.

Rien, sinon par le silence qui traduit un véritable  mépris de classe. 

Vous comprendrez dès lors Messieurs, Mesdames notre refus de participer à la réunion « remue
méninge » qui avait été prévu le 23 mai pour les représentants du personnel de Charente-Maritime.
Notre refus de participer à cette mascarade, à ce jeu de dupe et que nous nous désespérerons de
voire notre administration de plus en plus démembrée. 

Nous demandons évidemment à nos adhérents, à nos sympathisants et à l’ensemble des agents de
faire de même ou à minima de ne rien proposer comme idée dans ce type de réunion.

La CGT Finances Publiques de Charente-Maritime


